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de ee« documents, dûment certifiée par l'officier ayant la sarde
des originaux, sera reçifc comme preuve.

144. Le Heiitenant-^ouverneur de Québec pourra de temM
Aautre, j)ar proclamation sous le grand sceau de la province
devant venir en force au jour y mentionné, établir des town-
ships dans les parties de la province de Québec dans lesquellesU n en a pas encore été établi, et en fijwr les tenants et «bou-
mlBBftXliSe ,

X.—CHEMIN DS FIB INTXROOLONIAL.

,J^ Considérant que les provinces du Canada, de la Nou-
lîiAi **'!••' ®* **" Nouveau -Èrunewick ont, par une commu-ne déclaration, exposé que la construction du chemin de fer
intercolonial était essentielle à la consolidation de l'union delAménque Bntannique du Nord, et à son acceptation par la
«oavelle-Lcosee et le Nouveau-Brunswick, et qu'elles ont en-cpnséquence arrêté qiie le «ouvernemenf du Canada devait
1 entreprendre sans délai; à ces causes: pour donner suiteA cette convention, le gouvernement et le parlement du Cana-da seront tenus de commencer, dans les six mois qui suivront
i "2* '"» '^« travaux de construction d'un chemin de fer reliantk fleuve St. Laurent à la cité d'Halifax, dans la Nouveller^osse, et de les terminer sans interruption et avec toute la
dihgence possible.
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XI.—^ADMISSION DES AUTEBS COLONIES.

146. n sera loisible à la Reine, de l'avis du très-honorable
conseil privé de Sa Ma|esté, sur la présentation d'adresses de
la part des chambres du parlement du Canada, et des cham-
bres des législatures respectives des colonies ou provinces deTerreneuve, de l'Ile du trince-Édouard et de la cSlombie Br*tanmque, d admettre ces colonies ou provinces, ou aucune
délies dans l'union,—et, sur la présentation d'adresses de lapart des chambres -du parlement du Canada, d'admettre laTerre de Rupert et le territoire du Nord-Ouest, ou l'une ou
1 autre de ces possessions, dans l'union, aux tennes et condi-
tions, dans chac^ue cas, qui seront exprimés dans les adresses

«,*î!Si?r?"i1f J^^^'^f"^"5*^'" d'approuver, conformémentau préserit
5

les dispositions de tous orâres en conseil rendusa cet égard, aurcat le même effet que si elles avaient été décré-

id'fT d
P*'*^^™^"* ^"^ royaume-uni cfe la Grande-Bretagne
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du Prmce-Edonard, ou de l'une ou l'autre de
et
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